PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil abrogeant certains actes dans le domaine de la coopération policière et de la coopération judiciaire en matière pénale
1.
Rapporteur: Claude MORAES (S&D/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A8-0252/2015 / P8_TA-PROV(2015)0398
3.
Date d'adoption de la résolution: 24 novembre 2015

4.
Objet: abrogation de certains actes juridiques adoptés au cours des dernières décennies dans le domaine de la coopération policière et de la coopération judiciaire en matière pénale, sur la base du fait qu'entre-temps, les actes concernés ont épuisé tous leurs effets.

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2014/0339(COD)

6.
Base juridique: article 294, paragraphes 2 et 3, article 82, paragraphe 1, article 83, paragraphe 1, article 87, paragraphe 2, et article 88, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil et a été avalisé par la Commission.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 14 décembre 2015.

